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Monsieur L. VAN DEN BOSSCHE

Ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration 
Copernicus

Rue de la Loi, 51(boîte 1)

1040

BRUXELLES





34.138/I/P
JMB/FY


Objet :
projets d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques des 13 services publics fédéraux et de la Direction « Transport Maritime » du Service public fédéral Mobilité et Transport
Monsieur le Ministre,

Par lettre du 10 juin 2002 vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet des 14 projets d’arrêté royal repris sous rubrique.  

Ces projets ont été soumis aux organisations syndicales conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Ces projets se basent sur un projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l’application de l’article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré linguistique (au sujet duquel la CPCL s’est prononcée par un avis 34.011/ter/PN du 30 mai 2002 notifié le 4 juin 2002).

Le nouvel article 43ter des LLC a été voté dans les 2 Chambres fédérales et sera publiée prochainement au Moniteur belge.

Les projets d’arrêté royal repris sous rubrique découlent de cette modification législative puisque le cadre bilingue est supprimé avec effet rétroactif au 1er avril 2001.  Les cadres linguistiques actuels des services publics fédéraux (40 % F – 40 % N – 10 % F – 10 % N) seront sans effet juridique dès l’entrée en vigueur de la nouvelle loi.

La présente demande d’avis a notamment pour but de fixer de nouveaux cadres linguistiques sur base de cette nouvelle loi (soit 50 % F – 50 % N) pour les fonctions de management.

La CPCL, siégeant sections réunies, a émis, à l’unanimité moins une voix contre d’un membre de la section néerlandaise, en sa séance du 27 juin 2002, l’avis suivant.

*

*         *

1. Les arrêtés de création des services publics fédéraux sont adaptés pour rendre les organigrammes conformes à l’arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management dans les services publics fédéraux, et c’est à juste titre que l’on supprime les fonctions d’encadrement.

Comme ces projets d’organigramme ne contiennent plus que des fonctions relevant du 1er degré de la hiérarchie et que les projets d’arrêté royal de cadres linguistiques repris sous rubrique ne répartissent que les fonctions créées par ces organigrammes, il y a lieu de supprimer la répartition 50 % F – 50 % N pour le deuxième degré dans ces projets de cadres linguistiques.

En effet la répartition des emplois entre cadres linguistiques (en l’occurrence ici au 2e degré) suppose la préexistence d’un cadre organique créant ces emplois (arrêt du Conseil d’Etat n° 12.887 du 21 mars 1968).

2. D’autre part l’intitulé des projets d’arrêté royal repris sous rubrique doit être modifié : il s’agit de nouveaux cadres linguistiques pris sur une nouvelle base légale qui rend inopérant depuis le 1er avril 2001 les anciens cadres linguistiques 40% F – 40% N – 10% F – 10% N.

Ces nouveaux cadres linguistiques seront valables pendant 6 ans à partir de leur entrée en vigueur.

3. En ce qui concerne le Service public fédéral Finances, il y a lieu de supprimer le 4° à l’article 4 du projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 17 février 2002 portant création du Service public fédéral Finances et de remplacer à cet article les mots « à l’exception des services extérieurs » par les mots « Administration Centrale ».

4. En ce qui concerne le projet d’arrêté royal relatif au « Transport Maritime », il y a lieu de compléter le préambule par la mention « et de l’avis de nos Ministres qui en ont délibéré en Conseil ».  La CPCL confirme pour ce service ses avis précédents n°s 32.074 et 33.022 donnés le 13 avril 2000 et 19 avril 2001 (qui ont abouti à l’arrêté royal du 8 juillet 2001 fixant les cadres linguistiques pour les premier et deuxième degrés de la hiérarchie des services centraux de l’Administration des Affaires maritimes et de la Navigation du Ministère des Communications et de l’Infrastructure) sur base d’un volume d’affaires traitées de 87 % N – 13 % F.

Si l’on confirme les données chiffrées du dossier précédent relatif à l’Administration des Affaires maritimes et de la Navigation du Ministère des Communications et de l’Infrastructure, on ne peut retenir une proportion 80 % N – 20 % F.  Il n’y a dans cette Direction « Transport Maritime » que 4 emplois du 1er degré de la hiérarchie à répartir.  Comme pour les 13 services publics fédéraux les projets de cadres linguistiques ne répartissent aucun emploi relevant du 2e degré de la hiérarchie.

La CPCL suggère de répartir les 4 emplois du 1er degré selon une proportion de 87 % N – 13 % F, de pourvoir aux 3 premières nominations selon une proportion 3 N – 0 F et de ne pas mettre pour le moment en compétition le 4e emploi.  Un nouveau cadre linguistique sera de toute façon réintroduit dans les prochains mois et pourrait répartir tous les emplois de direction selon la proportion 100 % N – 100 % F au 1er degré et 80 % N – 20 % F au 2e degré comme dans le dossier précédent du Ministère des Communications et de l’Infrastructure.

5.
Les projets d’arrêté royal repris sous rubrique sont basés sur de nouveaux projets d’organigramme (avec suppression des fonctions d’encadrement).  Si les organigrammes devaient être modifiés au cours de la procédure de contrôle administratif et budgétaire, il y aurait lieu de reconsulter la CPCL.   Son avis n’est valable que pour autant que les projets d’organigramme créant les emplois (et à la base du dossier de cadres linguistiques transmis à la CPCL) soient confirmés par l’accord commun Fonction publique-Budget et par la publication des nouveaux organigrammes au Moniteur belge.  

6.
Par ailleurs, la CPCL suggère, dans les projets de modification des arrêtés de création des services publics fédéraux, de se référer dans le préambule de ces projets à l’arrêté royal du 29 octobre 2001 précité et de supprimer en outre toute référence à l’arrêté royal du 2 mai 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement dans les services publics fédéraux, ce dernier arrêté royal ayant été retiré de l’ordonnancement juridique.

7. Il va de soi que les projets d’arrêté royal repris sous rubrique ne peuvent sortir de leurs effets qu’après publication de la nouvelle loi (article 43ter), qu’après publication du nouvel arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie et qu’après publication des nouveaux organigrammes.

*

*         *

La CPCL vous invite, conformément à l’article 61 §3 des LLC, à lui communiquer la suite que vous réserverez aux observations formulées aux points 1 à 7 du présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS

